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Résumé analytique de la réunion tenue le 28 avril 2011


La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA et Président de la CAJP. L’ordre du jour de la réunion a été publié sous la cote CP/CAJP-2977/11. L’ordre dans lequel les points seront examinés est reflété dans le présent résumé analytique. 


Les délégations des pays suivants étaient présentes: Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, le Belize, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, l’Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.


1. Examen du thème “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre” [AG/RES. 2600 (XL-O/10)]


La résolution AG/RES. 2600 (XL-O/10) de l’Assemblée générale de Lima donnait ders instructions relativement à cette question, notamment les suivantes:

· “De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de demeurer dûment saisie de cette question, et d’envisager la possibilité de réaliser à ce titre une étude thématique à l’échelle continentale.” 

· “De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à son ordre du jour, avant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le point “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”.”

En réponse aux mandats susmentionnés, deux exposés ont été faits, lesquels ont été suivis des interventions des délégations présentes. 

Le premier exposé, sur les travaux réalisés par la CIDH sur la question, a été fait par M. Víctor Madrigal, du Secrétariat exécutif de la CIDH.


Le deuxième exposé, sur l’impact des populations et communautés LGTBI sur la problématique du VIH/SIDA, a été fait par le responsable d’ONUSIDA (Programme conjoint des Nations Unies sur le VIH/SIDA) au Venezuela, M. Édgar Carrasco. Cette organisation a offert de tenir l’OEA informée de ses activités, ses programmes et ses réalisations, et elle travaille conjointement avec la CIDH à l’élaboration de quelques activités. Cet exposé s’intitulait “Arriver à zéro: ONUSIDA Stratégie 2011-2015” et a été publié sous la cote CP/CAJP/INF.141/11.

Ensuite, les délégations ont remercié ONUSIDA et l’ont félicité pour ses travaux relatifs à la création de programmes fondamentaux visant à orienter la communauté concernant le traitement, la prévention du VIH/SIDA et l’éducation à cet égard. Elles ont également souligné leur engagement relativement à la question de la prévention du VIH/SIDA et ont fait part de l’importance de concentrer les efforts sur des programmes garantissant le traitement adéquat des personnes porteuses du virus. Elles ont également lancé un appel à tous les États membres afin qu’ils accordent la priorité à cette question sur leurs ordres du jour politiques nationaux, en tenant compte des facettes politiques, culturelles et religieuses. 

De même, elles ont remercié la CIDH de son exposé et de son engagement relativement à cette question. Elles ont également souligné que ses travaux permettent de constater la gravité de la question dans la région. 

Quant au projet de résolution portant sur cette question: Droits humains, orientation sexuelle et identité et expression de genre (déposé par la Délégation du Brésil) (CP/CAJP-2951/11), les délégations ont trouvé que la pertinence d’incorporer l’expression « expression de genre » est prématurée étant donné que de nombreux États n’ont pas encore émis de lois relatives à cette question. 
2. Examen du thème “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles” [AG/RES. 2593 (XL-O/10)]


La résolution AG/RES. 2593 (XL-O/10) de l’Assemblée générale de Lima demandait notamment, relativement à cette question:

· “De demander aux organes, organismes et entités de l’OEA de soumettre à la CAJP, durant le dernier trimestre de 2010, un rapport sur la mise en œuvre des activités menées en vertu du Programme interaméricain, au moyen d’un tableau comparatif des tâches réparties, des progrès réalisés et des dates prévues pour l’exécution des travaux en suspens.”
· “De stipuler la réglementation du Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, aux effets d’assurer son fonctionnement efficace, et de demander au Conseil permanent d’envisager et d’approuver à cette fin un règlement qui sera proposé par le Secrétariat général.” 


En réponse aux mandats susmentionnés, trois exposés ont été faits, lesquels ont été suivis des interventions des délégations présentes.

Le premier exposé a été fait par Mme Marcia Bebianno, du Secrétariat du Programme de migration et de développement du Secrétariat exécutif au développement intégré, et le deuxième exposé a été fait par M. Mario López-Garelli, du Bureau du Rapporteur pour les travailleurs migrants et leurs familles de la CIDH. Ensuite, Mme María Moreno du Secrétariat du Programme de migration et de développement du Secrétariat exécutif au développement intégré a fait un exposé sur le projet de résolution du Conseil permanent de l’OEA intitulé “Fonds spécifique destiné à financer la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”.
De même, l’on a diffusé auprès de toutes les délégations le document “Informe Preliminar de Actividades en Cumplimiento del Programa Interamericano para la Promoción y Protección de los Derechos Humanos de los Migrantes, Incluidos los Trabajadores Migratorios y sus Familias,” (Rapport préliminaire d’activités réalisées dans le cadre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles) (CP/CAJP/INF.140/11 rev.1), document présenté par le Programme de migration et de développement du Département du développement social et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’Organisation des États Américains. 

Les délégations ont ensuite remercié et félicité le Programme de migration et de développement du Secrétariat exécutif au développement intégré pour le rapport et les exposés. 

Les délégations ont également pris note de l’exposé sur le projet de résolution sur le Fonds spécifique, et elles ont mentionné qu’elles examineront la proposition du Secrétariat dès que possible. Enfin, elles ont souligné qu’il est nécessaire d’accroître le soutien accordé par le Secrétariat général à cette question et elles ont demandé instamment au secteur responsable de faire les démarches à cette fin.
3. Exposé des délégations auteurs des projets de résolution distribués jusqu’à maintenant, conformément au “Tableau de suivi des projets de résolution de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)” publié sous la cote CP/CAJP-2964/11 rev.1. 
À ce point de l’ordre du jour, la Commission a entendu le dépôt des projets de résolution par les délégations ou par la Présidence de la CAJP, selon la liste suivante:

· Droits humains et personnes âgées (Déposé par la Délégation de l’Argentine) CP/CAJP-2953/11 corr.3
· Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques (Déposé par la Délégation de la Colombie) CP/CAJP-2970/11

· Protocole de San Salvador: Présentation d’indicateurs de progrès pour la mesure des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador (Déposé par la Présidence de la CAJP) CP/CAJP-2971/11

· Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (Déposé par la Délégation du Mexique) CP/CAJP-2972/11
· Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement (Déposé par la Délégation du Mexique) CP/CAJP-2973/11
· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et leurs familles (Déposé par la Délégation du Mexique) CP/CAJP-2974/11
· La protection des droits humains et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (Déposé par la Délégation du Mexique) CP/CAJP-2975/11

· Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (Déposé par la Délégation du Chili) CP/CAJP-2976/11

· Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (Déposé par la Présidence de la CAJP) CP/CAJP-2955/11

4. Autres questions
· Les délégations ont discuté du délai imparti pour la présentation de leurs observations relativement aux projets de résolution et elles ont mentionné que la fusion des projets de résolution “Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique” et “Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et Appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP)” n’est pas possible, étant donné la différence qui existe entre ces deux questions. 
· Concernant la réunion des bailleurs de fonds du Système interaméricain des droits de l’homme prévue pour le 8 juin 2011, à la fin de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, les délégations ont demandé à obtenir des précisions dès que possible. Le Président de la CAJP a mentionné qu’il insistera pour obtenir une réponse rapidement de la part de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, mais il a estimé qu’en principe cet événement occuperait le matin du 8 juin.

N’y ayant plus de demandes d’intervention, le Président de la CAJP a déclaré la réunion terminée.
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